


N°202 du lundi 13 décembre 2021

Les Villas de Bellevue,une restitution et sonsymbole
De 1958 à nos jours, sous les différents régimes qui ont eu à se
succéder en Guinée, nombreux sont les Guinéens qui, pour
diverses raisons, ont vu leurs domaines et autres biens mobiliers
et immobiliers confisqués. Avec l’avènement du CNRD au
pouvoir et au regard des actes qui sont en train d’être posés,
l’on peut dire que l’espoir renaît pour certains d’entre eux.
Le vendredi dernier, le président de la transition, le colonel
Mamadi Doumbouya, a surpris tout le monde en restituant aux
héritiers de feu Sékou Touré (premier président de la Guinée
indépendante) les Villas de Bellevue, dans la commune de
Dixinn. Comme il fallait s’y attendre, cet acte magnanime posé
par le nouvel homme fort du pays à été applaudi des deux mains
par les nostalgiques du régime révolutionnaire. C’est le cas
notamment des cadres et militants du PDG-RDA qui ont fait le
déplacement à la Bellevue pour exprimer leur joie. Il faut rappeler
qu’après le coup d’Etat ayant porté au pouvoir le colonel Lansana
Conté et ses compagnons du CMRN en 1984, des membres de
la famille du défunt président ont été jetés en prison, leurs biens
confisqués par les autorités d’alors.
La veuve (Hadja Andrée Touré) et les enfants (Aminata Touré et
Mohamed Touré) de Sékou Touré auraient fait ces dernières
années des pieds et des mains pour qu’on leur restitue les Villas
ou les Cases de Bellevue bâties sur un domaine acquis
légalement par celui qui n’était alors que maire de Conakry. Il
aura donc fallu l’avènement du CNRD (Comité  national du
rassemblement pour le développement) pour voir les choses
enfin bouger dans le sens souhaité par la famille Touré. Les
Villas de Bellevue reviennent donc aux héritiers légitimes de
Sékou Touré. Le colonel Mamadi Doumbouya vient de faire ce
qu’il a promis à la veuve Hadja Andrée Touré lors d’une visite de
courtoisie qu’il lui a rendue quelque temps après sa prise du
pouvoir dans les circonstances que tout le monde sait.
Selon des sources dignes de foi, les Villas de Bellevue ne
seraient pas les seuls biens de la famille Touré qui avaient été
confisqués pour des raisons que tout le monde connaît. L’on
parle par exemple de l’actuel siège du ministère de la Jeunesse
à Kaloum. Sans oublier la situation de Mohamed Touré (fils de
Sékou Touré) emprisonné aux Etats-Unis avec son épouse pour
une histoire de maltraitance  d’une domestique. Comme on le
voit donc, la restitution des Villas de Bellevue aux héritiers de
Sékou Touré ouvre la voie aux réparations des injustices dont
certains Guinéens ont été victimes ces 63 ans d’indépendance.
Un acte symbolique et à saluer.

Kèfina Diakité 

« A l’instar des autres Étatsparties à la Convention desNations Unies contre lacorruption, notre pays célèbrece 9 décembre 2021, la Journéeinternationale dédiée à la luttecontre la corruption.
Le thème retenu cette année,« Votre Droit, Votre Rôle : DitesNON à la corruption », rappelleque la lutte contre ce fléautenace est à la fois un droit etune responsabilité collective.
Cette lutte appelle bien entendul’action de l’État à travers lespouvoirs publics. Elle interpelleaussi le secteur privé et lasociété civile dans toutes leurscomposantes.
Dans notre pays, le phénomènede la corruption affecte toutesles sphères de la vieéconomique et sociale. Il revêtun caractère structurel et unedimension multiforme, connuede tous. Ce sont notammentdes détournements de denierspublics, de la concussion, destransferts illicites de fonds, dublanchiment de capitaux…
L’année dernière,l ’ O N G  T r a n s p a r e n c yInternational a classé la Guinéeau 137e rang mondial sur 178pays, avec une note de 28points sur 100. A lui seul, ceclassement illustre l’ampleur dece fléau et de ses pratiquesassimilées dans notre pays,  
Il y a deux ans, les pertes quele pays a subies du fait de cesvols, car il s’agit bien du vol detous par quelques-uns, cespertes étaient évaluées à plusde 600 mill iards de francsguinéens. Ce qui est dérobé aupeuple, c’est le financement desa santé, de son éducation etde ses routes.
Les conséquences de cesdéperditions sont connues detous :
 Une faiblesse de l’économieen dépit d’une croissanceportée par l’extraction minière ;
  Une accentuation de la

MÉFAITS DE LA CORRUPTION EN GUINÉELes révélations fracassantes duPremier ministre Mohamed Béavogui
Dans son discours prononcé à l’occasion de la célébration de la journée internationale
de lutte contre la corruption, le Premier ministre guinéen, Mohamed Béavogui, a révélé
qu’il y a deux ans, la Guinée aurait perdu plus de 600 milliards GNF .

pauvreté ;
  L’état désastreux etinsoutenable de nos routes etvoiries ;
 Le chômage endémique desjeunes entrainant les aventurespérilleuses vers l’occident ;
 La faible qualité des soins desanté et des infrastructureséducatives ;
 La faiblesse desinvestissements directsétrangers.
Ces facteurs que je viensd’évoquer, parmi tant d’autres,ont conduit à l’intervention denos vaillantes forces dedéfense et de sécurité et laprise du pouvoir le 5 septembredernier par le Comité Nationaldu Rassemblement pour leDéveloppement, sous ladirection du Colonel MamadiDoumbouya.
C’est pour cette raison quel’une des missions dugouvernement consacrée dansla Charte de la Transitionconsiste en « l’instaurationd’une culture de bonnegouvernance et de citoyennetéresponsable ». Lutter contre lacorruption, c’est non seulementlutter contre le crime mais c’estaussi encourager notre foi ennotre Nation, en nos valeurs deTravail, de Justice et deSolidarité. De notre travailprovient notre richesse, grâceà notre sens de la justice, cetterichesse sera enfin distribuéede façon plus équitable.
Pour relever ce défi commun,le Gouvernement entend sedéployer sur le double front dela prévention et de larépression, en s’appuyantnotamment sur la réforme del’Administration publique et dela Justice.
Conformément aux directivesdu Président de la Transition,le Gouvernement a commencéà mettre en place desdispositifs et des outils de luttecontre le fléau de la corruption.
A ce titre, la Cour de répression

des infractions économiques etfinancières (CRIEF) a étérécemment créée et sescompétences étendues à cellesde la Haute Cour de Justice,pour juger les grandesinfractions économiques etfinancières.
Le Gouvernement envisageégalement de redynamiserl’Agence nationale de luttecontre la corruption (ANLC)pour permettre à tout citoyen,résident ou non, du secteurpublic ou du privé, d’alerter surdes cas de corrupt ion etinfractions assimilées.
Dans la même dynamique,l’Office de répression des délitséconomiques et f inanciers(ORDEF) et la Cellule Nationalede Traitement des InformationsFinancières (CENTIF) serontrenforcées pour leur permettrede jouer pleinement leur rôle.
D’autres actions visant à ancrerla culture de l’éthique et de laredevabilité des agents publicssont en cours de préparation.
Mes chers compatriotes,
La corruption n’est pas unefatalité. Il y a des moyens de laprévenir, de la contrôler et del’éliminer. Nous devons nousdonner ces moyens et unir nosefforts pour mener le combatensemble, tous les jours et tousles instants.
Dans ce travail sans relâche, jevoudrais particulièrementsouligner le rôle incontournablede la société civile et desmédias dans la sensibilisation,la vulgarisation et l’alerte.
C’est pour toutes ces raisonsque nous célébrons cette annéela Journée internationale delutte contre la corruption sousle thème national « Unis contrela corruption pour l’atteinte desobjectifs de la Transition »
VIVE la Guinée !  Je vousremercie ! », a déclaré le PMMohamed Béavogui.

Tidiane Diallo
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L’Aigleinfos: Des émissairesde la communautéinternationale étaient ledimanche 05 décembre  àConakry pour s’enquérir del’évolution de la transition. Dequel œil observez-vous toutcela?
Saikou Yaya Barry: Noussommes un pays qui passed’une étape sur sa vie. Latransition, c’est le passaged’une étape à une autre.Aujourd’hui, nous sommesdans une situation où le pays abesoin d’être aidé. Et nousdevons avoir la possibil itéd’accepter l’aide que proposentnos partenaires audéveloppement pourdévelopper notre pays. Latransition les intéresse pour lasimple et bonne raison, que çapermet le retour à l ’ordreconstitutionnel qui permettra àces pays amis d’aider notrepays à se développer. 
Le point d’achoppementaujourd’hui entre lacommunauté internationaleet le CNRD, c’est le délai dela transition. Quelle est votreanalyse sur la question ? 
Oui effectivement parce que çaparaît ambigu. Et le fait de nepas donner une date en rejetantcette balle au niveau au CNTque nous savons qu’il y a unconflit d’intérêt au niveau duCNT qui permettrait aux gensde vouloir rester. Parce que lesgagnants des avantages leurpermettant aussi de rester. Ça,c’est individuel selon moi. A ce

Dr Karamo Kaba, économiste
stratégiste à l’Ecofi
investissement France a été
nommé  gouverneur de la
Banque Centrale de la
République de Guinée, en
remplacement de Dr Louncény

SITUATION GUINÉENNELes recommandations de Saikou Yaya Barry de l’UFR auxdirigeants de la CEDEAO
Dans un entretien accordé à la rédaction de l’Aigleinfos, le 08 décembre 2021, le secrétaire exécutif de l’Union des Forces Républicai-nes (UFR) et ancien député, est revenu sur la venue des émissaires de la CEDEAO le weekend dernier à Conakry pour s’enquérir del’évolution de la transition. Saikou Yaya Barry a également donné sa position par rapport à la rencontre du 12 décembre prochain deschefs d’État de la sous-région pour statuer sur le sort de la Guinée. Lisez.....

niveau-là, le CNRD a touteresponsabil ité qui estimequ’aujourd’hui nous devonssortir de la transition qui doitfaire une proposition. Et si celan’est pas possible, c’est derencontrer les forces vives dela nation, c’est-à-dire les partispolitiques, la société civile pourqu’ensemble on table sur ce quiest bon pour nous. Dans unchronogramme bien établi et onproposerait peut-être même àla communauté internationale. 
Mais le CNRD rétorque queles forces vives du paysseront représentées auConseil National de laTransition?
C’est ce qui est dit. Mais lesforces vives de la nationindividuellement prises quand

on le dit, mais avec le quota quenous connaissons. Donc, jevais dire que si nous voulonsbien faire les choses, il faudraitun autre cadre de dialogue quiva nous amener à trouver lasolution ou une sortie heureusede notre Guinée. Je doisrappeler que le président de laTransition qui est de bonne foide penser que le CNT qui peutfaire notre travail. Mais noussavons dans la réalité de la viepolitique comme c’est unetransition hautement politique,il serait nécessaire que cela sedécide à un niveau plusgénéreux. 
Le 12 décembre prochain, leschefs d’État de la CEDEAOvont se retrouver à nouveauen sommet pour statuer surle sort de la Guinée. Est-ce

que vous pensez que cettefois-ci la CEDEAO va une foistaper du poing sur la table ?
Je crois que pour éviter toutcela, il y a ce balai diplomatiqueen République de Guinée pouraider à mieux comprendreavant de prendre une décisionqui ne soit pas une décisionhâtive sur la Guinée. Et lesactes vont aller dans le sans dela transition et des actes doiventêtre posés au niveau du CNRDpermettant d’assouplir dessanctions que proposeraitcertainement la CEDEAO. Sivous savez la subsidiarité quiexiste entre la CEDEAO,l’Union Africaine, et les États-Unis, il est important de savoirque notre partenaire est légal etqui nous aide de plus, c’estencore la CEDEAO. Donc, il

faudrait faire attention dans cesens. Posez des actes. Il y a eudes faux pas, mais c’esthumain. Au niveau du discoursdu ministre des Affairesétrangères, mais on peuttoujours rectifier cela même auniveau de la correspondanceadressée à la CEDEAO. ‘’ c’étaitun peu précipité’’ , ça devaitêtre mieux cadré avant que leprésident ne soit mis devantcette situation. Donc, je veuxdire que nous devons ensembletravailler pour sortir tous decette situation. Mais il fautfermer les yeux et les oreilles,de ne pas écouter les autrespartenaires locaux. 
Donc voulez-vous conseillerau CNRD de ne pas se mettreà dos la communautéinternationale ?
Pas du tout ! Ça ne sert à riendu tout. C’est la population quiva en souffrir. Et c’est lesGuinéens qui subiront lesconséquences de tout cela.Étant un président, je croisaverti qui a pris les devants, quia été préventif en nous sortantde cette situation. Je crois qu’àl’issue de cela, réfléchissant, ilva trouver le bon chemin nouspermettant de sortir rapidementde cette transition. Ça ne sert àrien d’avoir la communautéinternationale contre soi. C’estde faire en sorte qu’onharmonise nos vies et qu’onavance. Sinon ça ne sera pastrès bien ! 

Interview réalisée par Amadou Tidiane Diallo
BCRGDr Louncény Naby remplacé par Dr Karamo Kaba

Le président de la Transition, le colonel Mamadi Doumbouya, a procédé le mardi 7 décembre à des nominations à la BCRG et au niveau
de certains départements ministériels.

Nabé, dont les deux adjoints
ont également été limogés
(Thierno Maadjou Sow et Baïdy
Aribot). Un double coup dur
pour le dernier cadre cité, dont
l’image vient d’être ternie dans
une histoire de sextape

abondamment commentée sur
les réseaux sociaux.
 Mohamed Lamine Conté
devient premier vice-
gouverneur et Mme Souadou
Baldé, 2ème vice-gouverneur de

l’institution bancaire.
Amadou Doumbouya,
précédemment conseiller
principal du ministère des
Hydrocarbures, a été promu
Directeur général de la Société
nationale des pétroles (Sonap).
Lancinet Keita, précédemment
chef de division Droit
international au ministère de la
Défense nationale, devient chef
de Cabinet du ministère de la
Justice et des Droits de
l’Homme.
M. Thierno Hamidou Bah,
précédemment Administrateur
civil du mouvement des
Jardins, a été nommé chef de
Cabinet au ministère de
l’Enseignement supérieur, de la
Recherche Scientifique et de
l’Innovation.
M. Karim Samoura est nommé

chef de cabinet au ministère de
l’Environnement et du
Développement durable. Mme
Saran Camara  est la nouvelle
cheffe de Cabinet au ministère
de la Culture, du Tourisme et
de l’Artisanat ; Mme Fatoumata
Conté, cheffe de cabinet du
Ministère de la Jeunesse et des
Sports ; Mme Youssef Nana
Tèninké Diaré, cheffe de
Cabinet du ministère des
Affaires étrangères, de la
Coopération internationale, de
l’Intégration africaine et des
Guinéens de l’étranger.
M. Gopouna Chérif est nommé
chef de cabinet du ministère
des Mines et de la Géologie ;
M. Ahmed Tidiane Camara,
chef de Cabinet au ministère
des Infrastructures et des
Transports.

Kèfina Diakité

INTERVIEW
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Après onze ans de règne sanspartage, le professeur AlphaCondé, premier présidentdémocratiquement élu de laGuinée indépendante, a étérenversé le 5 septembre dernierpar les Forces Spécialesdirigées par le colonel MamadiDoumbouya. Réagissant à cecoup de force, le RPG, laCEDEAO, l’UA, l’UE et lesNations unies ont tour à tourdemandé la libérationinconditionnelle du présidentdéchu, dont l’état de santé faitl’objet de beaucoup despéculations dans la cité. Desappels qui, à ce jour, nesemblent pas avoir eu un écho

« La répression policièreenregistrée hier 11 décembre2021 au siège du parti RPG-ARC-EN-CIEL constitue uneviolation manifeste de la Chartede la Transition notamment enses articles 8, 9 , 23 , 33 et 34et nous la condamnons avec ladernière énergie.
Ces pratiques anciennes,antidémocratiques etrétrogrades doivent êtrebannies surtout en cette périodeoù nous avons davantagebesoin de rassurer etrassembler toutes lescomposantes de notre société.Rien ne peut justifier une telleaction.
Si nous voulons réussir cetteTransit ion, nous devonsimpérativement nous inscriredans la dynamique depromotion des valeurs etpratiques démocratiques, etc’est effectivement ce que nousdemandons et exigeons duCNRD au-delà des discours.

« Ce samedi 11 décembre2021, une manifestationorganisée par des militants duRPG arc-en-ciel au siège duparti pour réclamer la libérationde l’ancien Président AlphaCondé a été dispersée à coupde gaz lacrymogènes par desservices de sécurité.
La Coordination Nationale duFNDC désapprouve cet acterépressif qui viole la charte dela Transition et invite le ComitéNational du Rassemblementpour le Développement (CNRD)à garantir l’exercice des libertéspubliques en toutecirconstance.

« Pourquoi les gens estiment qu’il ya des personnes qui sont au-dessusde la loi. Pas parce qu’il a été ancienprésident. Ils l’ont destitué, ils ne l’ontpas fait du mal. Ils l’ont gardé dansles  conditions  les  plus  dignes  aupalais Mohammed V maintenant ilsl’ont transféré à Landréah. Donc, ilsne l’ont fait aucun mal, ils l’ont traitéavec tout le respect. Également, ilslui  ont  permis  de  garder  certainsprivilèges.  Vous  savez,  quand  onarrête  certains,  ce qu’on  peut  leurfaire c’est terrible. Et quand, on saitce que lui,  il a fait aux gens qu’il a

RPG ARC-EN-CIELLa libération d’Alpha Condé au centre des préoccupations des jeunes du parti
A la veille du sommet de la CEDEAO (12 décembre), les jeunes du RPG Arc-en-ciel regroupés au sein du FONAL-PRAC (Forum national pour la
libération du Professeur Alpha Condé) ont tenté d’organiser une manifestation pacifique pour exiger la libération de l’homme qui aura présidé aux
destinées de la Guinée de décembre 2010 à septembre 2021. Une libération qui reste donc au centre de leurs préoccupations.

favorable auprès des nouvellesautorités du pays. Il  y aquelques jours, dans uncommuniqué lu à la télévisionnationale, le CNRD (Comiténational du rassemblementpour le développement) aannoncé le transfert d’AlphaCondé du palais Mohamed V àKaloum à la résidence de sonépouse, Hadja Diènè Kaba, àLandreah, dans la commune deDixinn. Ce que beaucoupd’observateurs ont assimilé,non sans raison, à une sorte derésidence surveil lée pourl’ancien maître de la Guinée.
Lors d’une sortie médiatique à

son siège national à Gbessia,le RPG Arc-en-ciel et ses alliésont dit prendre acte de cetransfert mais ont aussi plaidépour la libération totale de leurchampion. A la veille du sommetde la CEDEAO (12 décembre),les jeunes du parti regroupés ausein du FONAL-PRAC (Forumnational pour la libération du

Professeur Alpha Condé) onttenté d’organiser unemanifestation pacifique pourexiger la libération de l’hommequi aura présidé aux destinéesde la Guinée de décembre 2010à septembre 2021. Mais c’étaitcompter sans la fermedétermination des autorités dela transition à étouffer dans

l’oeuf tout mouvementsusceptible de semer letrouble dans le pays. Lesforces de sécurité sontaussitôt entrées en actionpour disperser  les jeunesdu FONAL-PRAC à coupsde gaz lacrymogènes. L’ona assisté le même jour àune scène similaire àN’zérékoré où unemanifestation pacif iquepro-Alpha Condé a étéempêchée. Le lendemain,c’est le siège du RPG àSiguiri qui, à son tour, a étépris d’assaut par deshommes en uniforme, pourprévenir tout regroupementou mouvement en faveurdu président déchu.Comme on le voit donc, lalibération d’Alpha Condéest en train de devenir unegrosse pomme de discordeentre le RPG et le CNRD.Espérons que les deux partiesfiniront par trouver un terraind’entente dans l’intérêt de laGuinée tout entière.
Kèfina Diakité 

RÉPRESSION POLICIÈRE AU SIÈGE DU RPG ARC-EN-CIELUn activiste de la sociétécivile tire la sonnette d’alarme
Dans une tribune publiée dans la presse et intitulée
‘’Attention, la jouissance des droits et libertés ne doit
connaître aucune entrave ! ‘’,  Dorah Aboubacar KOITA,
président de la Jeunesse CEDEAO – Guinée et Acteur
de la Société Civile Guinéenne, est revenu sur la ré-
cente répression policière au siège du RPG Arc-en-ciel.

Cela passenécessairement par lagarantie de lajouissance et l’exerciceeffectif des droits etlibertés à tous lescitoyens guinéens sansaucune distinction.
Nous veillons à tous lesengagements pris ainsique les changementsannoncés. RIEN NEDOIT ÊTRE PLUSJAMAIS COMMEAVANT.
VIGILANCE ETEXIGENCE POUR UNETRANSITION À LAHAUTEUR DE NOSA T T E N T E SLÉGITIMES. », a écrit DorahAboubacar KOITA, Présidentde la Jeunesse CEDEAO –Guinée et Acteur de la SociétéCivile Guinéenne.

Tidiane Diallo

MILITANTS DU RPG GAZÉS À LEUR SIÈGELe FNDC désapprouve l’acte !
La répression policière dont ont été victimes des militants du RPG Arc-en-ciel
continue d’être dénoncé par les politiques et les acteurs de la société civile.
C’est le cas du FNDC qui, à travers son Communiqué N°182, a regretté ce qu’il
considère comme un acte répressif qui viole la Charte de la Constitution.

Le FNDC demande la libérationsans conditions de toutes lespersonnes interpellées en lienavec cette manifestation.
Ensemble unis et solidaires,

nous vaincrons ! », a écrit leFNDC, la plateforme qui a menévaillamment le combat contre le3ème mandat d’Alpha Condé.
Kèfina Diakité

SORT JUDICIAIRE D’ALPHA CONDÉCe qu’en pense l’ancien ministre Salifou Sylla
Dans un entretien accordé à Mediaguinee, l’ancien ministre de la Justice, Salifou Sylla, s’est prononcé
sur le sort judiciaire du président déchu, le professeur Alpha Condé.

arrêtés  ici,  comment  il  a  laissé  lesgens mourir en prison et comment ila  traité  ses  opposants.  Il  les  ahumiliés.  Vous  savez,   quand  vouspassez  votre  temps  à  humilier  lesgens, à faire certaines choses, vousne  finirez  jamais  en  dehors  del’humiliation. Alors,  quand  les  gensdisent  la  CEDEAO  et  tout  ça.  LaCEDEAO,  quand  on  violait  laconstitution de ce pays qu’est-ce quela  CEDEAO  a  fait  ?  Rien. AlphaCondé  avait  refusé  de  recevoir  leschefs d’Etat Africains ici, qui avaientvoulu le rencontrer pour désamorcer

la crise, il n’a jamais accepté. Alors,les  gens  violent  la  constitution,  ilsrépriment, ils violent tous les droitshumains. Mais s’il s’agit d’eux, parcequ’ils ont été chefs d’Etat, vous ditesnon, on ne doit pas leur faire quelquechose et ça. Mais non, ils sont descitoyens, ils ne sont pas au-dessusde la loi. Je pense que ces gens-là,ceux qui ont pris le pouvoir n’ont euaucun  comportement  inadmissiblevis-à-vis  d’Alpha  Condé.  Ils  l’onttraité avec beaucoup de respect. »,a confié Salifou Sylla.
Tidiane Diallo
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« Il  n’y a pas dedémocratie sans libertésindividuelles etcollectives, etréciproquement. Lerégime d’Alpha Condéavait allègrement piétinéces libertés mais, commechacun peut le constater,la situat ion s’estaméliorée depuis le 5septembre. Les acteursclés de la démocratie,comme les leaderspolitiques, les leaders dela société civile, lesjournalistes, lessyndicalistes ou lesavocats, ont retrouvé laliberté d’exercersereinement leursactivités, sans craindre larépression d’un régimedictatorial. Il s’agit maintenantde transformer l’essai. Legouvernement de transition adesserré l’étau qui étouffait lasociété guinéenne, nous lefélici tons pour cela.Désormais, nous luidemandons de poser lesfondements d’un respectdurable et incontesté de ceslibertés, sans quoi la Guinéeretombera rapidement dansl’autoritarisme.
Les Guinéens ne veulent plusd’un pays où les part ispoli tiques d’oppositioncraignent de s’exprimer ou de

A  Abuja, le PM Mohamed
Béavogui était porteur d’un
message de fraternité et
d’ouverture du Président
de la transition. Il a
successivement eu des
entretiens avec les
Présidents du Togo, du
Niger, de la Côte D’Ivoire,
et du Ghana. Le samedi 11
décembre, le messager du
Colonel Mamadi
Doumbouya a rencontré le
Président de la
Commission de la
CEDEAO et le ministre des
Affaires Etrangères de la
République Fédérale du
Nigéria. A noter qu’au
cours de cette mission, le
Premier ministre était
accompagné du ministre
des Affaires étrangères, de
la coopération internationale
de l’intégration africaine et des
Guinéens de l’étranger, Dr
Morissanda Kouyaté.
 « Nous avons été reçus avec
des oreilles attentives. Le

SOMMET DE LA CEDEAO À ABUJALe message de fraternité de la Guinée
Selon la Primature, quelques heures avant l’ouverture du soixantième sommet ordinaire des Chefs d’État de la Communauté Économique
des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), le 12 décembre à Abuja, l’activité diplomatique de la Guinée s’est intensifiée.

Premier ministre a bien
transmis le message du
Colonel Mamadi Doumbouya,
le Président de la transition. Un
message de fraternité et
d’amitié de la Guinée aux
peuples de la CEDEAO »

explique le ministre des
Affaires étrangères, Dr
Morissanda Kouyaté, qui
ajoute : « la place de la Guinée
est bien connue et soutenue
par les membres de la
CEDEAO. Nous sommes dans

une discussion qui met
ensemble les efforts
d’accompagnement pour la
bonne conduite de la
Transition ».
Pour le ministre nigérian des

Affaires étrangères,
Geoffrey Onyeama, la
question est maintenant «
comment la CEDEAO va
coopérer avec le
Gouvernement de Guinée
pour mener à bien la
transition ». Geoffrey
Onyeama estime que la
Coopération avec la
Guinée est essentielle.
 Jusqu’à ce dimanche
matin, le Premier ministre
et sa délégation ont
échangé avec les chefs de
délégation des pays de la
sous-région. Avant de
quitter Abuja, Mohamed
Béavogui a été reçu par le
Président en exercice de
la CEDEAO, le Président
du Ghana, Nana Akufo
Ado, sur « l’évolution

positive de la situation en
Guinée », apprend-on d’une
communication de la
Primature.

Tidiane Diallo

SÉKOU KOUNDOUNO DU FNDC« Il n’y a pas de démocratie sans libertés individuelles et collectives… »
Sékou Koundouno du FNDC a mis à profit la célébration de la Journée internationale des droits de l’homme pour marteler qu’il n’y a
pas de démocratie sans libertés individuelles et collectives. Lisez…

se réunir, où les organisationsde la société civi le quidéfendent la démocratie ou lesdroits de l ’homme sontréprimées, où la presse estplacée sous contrôle dugouvernement et lesjournalistes indépendants sontsurveillés, où des syndicalisteset des grévistes sont arrêtéspendant des manifestations etoù la justice ne respecte pas lesavocats et les droits de ladéfense.
Depuis ce 5 septembre, laGuinée respire mieux. Legouvernement de transition aposé des actes forts pourgarantir un meilleur respect dela loi. Des leaders exilés duFNDC ont pu rentrer chez eux,

la presse a retrouvé unecertaine liberté de ton, les partispolitiques peuvent de nouveause réunir et mener librementleurs activités et les avocatssont de nouveau respectés parla justice. Le peuple guinéenperçoit tout cela parfaitementbien et se montre reconnaissantenvers ses libérateurs.
Mais, dans le même temps, ilse demande : est-ce que celava durer ? est-ce que ceslibertés vont être remises encauses sous le prochaingouvernement civil, ou mêmeavant sous la transition ? legouvernement de transition a-t-il rétabli les libertés seulementpour obtenir l ’adhésionpopulaire ou souhaite-t-i l

sincèrement refonder l’Étatguinéen et la démocratie ? Lepeuple guinéen avait déjà eu degrands espoirs, en 2008. Maisces espoirs ont été enterrésavec les corps des 157 victimesdu stade. Alors, il se demande :quelles garanties va offrir legouvernement de transitionpour que ces espoirs ne soientpas une nouvelle fois déçus ?
Le peuple guinéen attend doncdes actions fortes de la part dugouvernement de transition.Celui-ci a affiché sa volonté derefonder l’État guinéen,notamment en luttant contre lacorruption et pour l ’unionnationale. Cette transition doitêtre l’occasion de réformesprofondes à plusieurs niveaux.
Nous appelons legouvernement de transition àcréer des garde-fous pourempêcher la police ou lagendarmerie de procéder à desarrestations arbitraires. Nousappelons le gouvernement àréformer la Haute Autorité à laCommunication afin qu’elledevienne une vraie institutionau service de la protection desjournalistes et des organes depresse, en particulier quand ilsenquêtent sur des cas deviolations de droits de l’hommeou de corruption, et qu’ellecesse d’être un outil de contrôlede leur travail. Nous appelonsle gouvernement à réformer lesystème judiciaire afin que lesdroits de la défense soientmieux respectés, que les

militants politiques ou lesleaders de la société civile nepuissent plus être condamnéset détenus pour le simpleexercice de leurs activités.Nous appelons legouvernement de transition àmieux protéger les libertéssyndicales. Nous appelons legouvernement de transition àréformer la justice afin que lesviolations de droits de l’hommefassent systématiquementl’objet d’enquêtes judiciaires.
Les mouvements citoyenssouhaitent le succès de latransition et le retour à ungouvernement civil dans uncontexte apaisé et dans unÉtat débarrassé del’autoritarisme et de lacorruption. Les mouvementscitoyens soutiendront lesautorités de la transition tantqu’elles agiront en ce sens etils se montreront force deproposition. En tant quedéfenseurs des libertés et dela démocratie, ils scruteront etdénonceront les moindresécarts à ces object ifs.Connaissant l’histoire de notrepays, il est difficile d’apporterun soutien inconditionnel à ungouvernement de transition.Celui-ci doit être jugé sur lesactes qu’i l pose. Du 5septembre à ce jour, les actesmajeurs posés par le CNRD etson gouvernement sontrassurants. », a écrit SékouKoundouno du FNDC.

Tidiane Diallo



N°202 du lundi 13 décembre 2021 6

DÉDOMMAGEMENT DES OPÉRATEURS ÉCONOMIQUESChérif Abdallah du GOHA avertit les politiques
Invité la semaine dernière dans l’émission ‘’Mirador’’ de FIM FM, le président du Groupe organisé des hommes d’affaires (GOHA) a
envoyé un message clair aux hommes politiques en quête de suffrages. Il a martelé que tout candidat qui ne s’engagera pas à dédom-
mager les commerçants pourrait ne pas avoir de consignes de vote du GOHA.

Lisez le journal numérique sur le site

« Les droits de l’Homme
sont basés sur le respect
de l’individu. Leur principe
fondamental est qu’une
personne est un être moral
et rationnel qui mérite
d’être traité avec dignité.
On les appelle les droits de
l’Homme parce qu’ils sont
universels.
 Quant à la Démocratie,
car on ne peut pas parler
de droit de l’Homme sans
elle, ce n’est pas un vain
mot. C’est pourquoi il n’y
a pas de démocratie
quand le peuple n’a pas la
voix au chapitre comme il
a été souvent le cas dans
notre pays ces dernières
années.
Gandhi écrivait : 0 La
Démocratie devrait
favoriser aux plus faibles
les mêmes droits que les
plus forts0.
Quant à Joe Biden, il affirmait
que : La Démocratie n’arrive
pas par hasard. Nous devons
la défendre, lutter pour elle,
la renforcer, la renouveler.
Ces dernières années, les
droits de l’Homme et notre
Démocratie ont été
malmenés, sabotés et foulés
même au sol.

JOURNÉE INTERNATIONALE DES DROITS DE L’HOMMELe message de l’activiste Oumar Sylla ‘’Foniké Mengué’’
A l’occasion de la célébration de la Journée internationale des droits de l’homme, l’activiste Oumar Sylla alias ‘’Foniké Mengué’’ a
lancé un message dont nous vous proposons l’intégralité.

Les gens ont été
emprisonnés, tués, forcés à
l’exil pour avoir exprimé leurs
opinions.
Le peuple avait perdu sa
liberté d’expression, chose
qui signif iait un recul
considérable de notre jeune
démocratie acquise au prix du
sang des martyrs.

Avec l’avènement du CNRD,
l’espoir renaît.
Nous nourrissons l’espoir
donc que les fautes du passé
seront corrigées,
Nous nourrissons l’espoir que
le peuple sera désormais
considéré et pour toujours,
comme le référentiel
suprême, qui sera consulté

sur toutes questions
impliquant la vie de la
nation,
Ahmed Sékou Touré
disait que le premier
droit de l’Homme, c’est
de ne pas être exclu de
toute décision
concernant sa nation.
Nous nourrissons
l’espoir que les principes
fondamentaux du droit
de l’Homme et de la 
Démocratie seront
respectés,
Nous nourrissons
l’espoir que l’appareil
judiciaire ne sera plus
jamais inféodé à
l’exécutif pour servir
d’instrument de 
règlement de compte
aux citoyens,
Nous nourrissons
l’espoir que le chef de
l’État ne se prendra plus

comme un être tout puissant,
mais comme un citoyen, un
simple serviteur de la cause
inépuisable du peuple,
 Nous nourrissons  l’espoir
que les erreurs au temps du
CNDD ne se transformeront
pas en fautes voire en
pratique courante. Nous
nourrissons l’espoir que le

CNRD respectera tous ses
engagements vis-a vis du
peuple souverain de Guinée.
À la jeunesse guinéenne,
globalement prise, dans la
longue histoire du monde, il
n’y a que peu de générations
à laquelle le destin a attribué
le rôle de défendre le droit de
l’homme quand il  était en
grand danger. Un seul jour,
durant tout le combat, je n’ai
reculé devant cette
responsabilité que j’aime tant
et que j’aimerai et défendrai
pour toujours.
Jeunes de Guinée, c’est vrai
que nous avons confiance au
colonel Mamadi Doumbouya,
mais comme le dit un adage,
« la confiance n’exclut pas le
contrôle », c’est pourquoi
malgré toute la confiance que
nous avons au CNRD,
restons quand même
toujours mobilisés pour le
respect des droits de l’homme
et de la démocratie dans
notre pays car, la démocratie
ne va pas de soi. C’est
pourquoi il faut se battre
chaque jour pour elle sinon un
jour nous risquerons de la
perdre. », a écrit Oumar Sylla
‘’Foniké Menguè’’.

Kèfina Diakité

« J’ai l’impression que les
politiciens ne nous aident pas
parce que les commerçants
ont été tous victimes suite aux
événements politiques. J’ai
l’ impression que les
politiciens ne prêtent pas
beaucoup attention à ça
parce qu’on parle de tout sauf
des commerçants victimes de
destruction de leurs biens. Et
ça, ça ne peut pas marcher.
Lorsque je suis revenu du

Sénégal, nous avons
rencontré le colonel
Doumbouya au palais. Juste
après, j’ai fait un rapport et j’ai
souligné ça, les commerçants
victimes de destruction de
leurs biens. Mais, c’est un
gouvernement de transition.
Le CNRD est là, il faut les
aider, les accompagner (…).
Je travail le pour que la
transition-là réussisse afin
qu’on sorte définitivement de

ça…Tout gouvernement qui
va venir éventuellement, s’il
ne parle pas de dédommager
directement les opérateurs
économiques, vous pensez
qu’on ne peut pas donner de
consignes pour ne pas voter

pour la personne ? Ils (les
politiciens) ont besoin de
nous. Ce sont eux qui ont
besoin de nous. On peut dire
aux opérateurs
économiques, celui
(candidat) qui ne prend pas

l’engagement clair de vous
dédommager, ne votez pas
pour lui, qui qu’il soit. Et ça
va passer », a fait savoir
Chérif  Abdallah dans
l’émission ‘’Mirador’’.

Kèfina Diakité
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Parmi « plusieurs  axes », le
chef de l’Etat français a
appelé à « refonder un New
Deal, économique et financier
avec  l’Afrique », notamment
pour « aller au bout de cette

UE-UAMacron annonce un sommet en février à Bruxelles
Un sommet entre l’Union africaine et l’Union européenne se tiendra les 17 et 18 février à Bruxelles dans le cadre de la présidence
française de l’Union européenne, a annoncé jeudi Emmanuel Macron, afin de « refonder en profondeur » la relation « un peu fatiguée »
entre les deux continents.

solidarité  à  l’égard  des
Africains », en rappelant
« qu’entre 2020 et 2025, il y
a 300 milliards d’euros de
besoins de financement pour
les économies africaines, car

elles ont des conséquences
économiques et financières
de la Covid 19 à gérer ».
« L’Europe  doit  dans  les
instances  internationales

porter  une  stratégie
commune avec l’Afrique, pour
permettre cette solidarité », a
poursuivi Emmanuel Macron,
en exhortant à « réactualiser
ce  mécanisme

d’investissement  solidaire  à
l’égard  du  continent
africain ».
Lors de cette allocution
présidentielle depuis l’Elysée,qui doit se poursuivre par uneconférence de presse, le chefde l’Etat a également plaidépour le déploiement d‘ »unagenda  en  matièred’éducation,  de  santé  et  declimat à la hauteur des enjeuxde l’Afrique ».
« Le continent africain a desdéfis  qui  sont  encore  plusimportants que les nôtres surl’éducation », a-t-il ajouté, enappelant à « poursuivre  ete u r o p é a n i s e r   »  l e spartenariats existants, « avecun vrai projet de développerplus  avant  l’éducation  desjeunes  fi lles  partout  enAfrique, mais  également  laformation  des  enseignants,comme  le  développementdes  structures  d’éducationsur la santé ».
Emmanuel Macron a encoreindiqué vouloir « développerun véritable agenda sanitairequi  consiste  à  déployerbeaucoup  plus  vite  etbeaucoup  plus  fort  desstructures  de  production  devaccins et de production ».

AFP

On compte de nombreux
enfants mineurs parmi les
morts, précisent les autorités
et 24 survivants sortis
indemnes.
La remorque, dans laquelle se
trouvaient les migrants, roulait
à une vitesse excessive, selon
les informations de la
Protection civile. Le chauffeur
a pris la fuite.
Selon les autorités, environ
200 candidats à l’émigration
étaient entassés dans la
remorque lorsque celle-ci a
basculé et s’est écrasée contre
un pont piétonnier en acier.
Il s’agit de l’un des pires bilans
pour les migrants au Mexique
depuis le massacre de 72
migrants par le cartel de la
drogue Zetas en 2010 dans
l’État de Tamaulipas (nord du
pays).
Des blessés en fuite
Les blessés les plus graves,

MEXIQUEAu moins 55 morts parmi des migrants dans un accident de la route
Au moins 55 migrants ont été tués et 73 autres blessés jeudi dans un accident de camion près de Tuxtla Gutiérrez, la capitale de l’État
mexicain du Chiapas, a-t-on appris des autorités mexicaines.

dont beaucoup ruisselaient de
sang, ont été portés jusqu’à
des bâches en plastique
posées sur la route. Les
blessés qui pouvaient marcher
ont été conduits, abasourdis,

vers les mêmes bâches.
Les morts ont été déposés en
rangées de draps blancs, côte
à côte, sur l’autoroute.
Les secouristes qui sont
arrivés en premier ont déclaré

que d’autres migrants se
trouvaient à bord du camion
lorsqu’il s’est écrasé et qu’ils
avaient fui de peur d’être
arrêtés par les agents de
l’immigration.

Un secouriste a déclaré que
certains de ceux qui se sont
précipités dans les quartiers
environnants étaient couverts
de sang ou de contusions,
mais qu’ils boitaient dans leur
désespoir de fuir.
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Il y a quelques jours, la FIFA,l’instance dirigeante du football
mondial, a pris la décision demettre en place un Comité de
normalisation (CONOR) pourgérer les affaires courantes de
la Fédération Guinéenne deFootball (FEGUIFOOT). Un

ENCADREMENT DU SYLI NATIONAL À LA CAN 2021Le maintien de Kaba Diawara suscite des interrogations
Le CONOR, en accord certainement avec le département de tutelle (ministère de la Jeunesse et des Sports) vient d’annoncer la
reconduction de Kaba Diawara à son poste de sélectionneur intérimaire du Syli National qui, on le sait, s’apprête à prendre part à la
prochaine édition de la CAN de football au Cameroun, le pays des Lions indomptables. Un maintien qui suscite des interrogations.

comité présidé par Mme SyMariama Satina Diallo, une
activiste de la société civile etqui aura la délicate mission de
procéder au toilettage destextes avant la tenue des
élections transparentes dont lesrésultats seront acceptés de

tous.
C’est ce CONOR, en accord
certainement avec ledépartement de tutelle
(ministère de la Jeunesse etdes Sports) qui vient d’annoncer
la reconduction de Kaba

Diawara à son poste desélectionneur intérimaire du Syli
National qui, on le sait,s’apprête à prendre part à la
prochaine édition de la CAN defootball au Cameroun, le pays
des Lions indomptables.

Pour beaucoup d’observateurs
et analystes sportifs, cettereconduction de Kaba Diawaran’augure rien de bon pour leOnze guinéen à la CAN 2021.Le parcours catastrophique dela Guinée dans les éliminatoiresdu Mondial 2022 est encorefrais dans tous les esprits. Ensix matches disputés contre leMaroc, le Soudan et la Guinée-Bissau, les poulains de KabaDiawara se sont contentés de4 nuls et de 2 défaites. Ils ontlogiquement terminé à la 3èmeplace de leur groupe derrière leMaroc et la Guinée-Bissau. Auregard de ce bilan globalementnégatif, nombreux sont ceux quiont émis  le souhait de voir ungrand entraîneur sur le banc duSyli National à la CAN, en lieuet place de Kaba Diawara etson équipe. Mais hélas, leCONOR et le ministère encharge des Sports en ont décidéautrement. La Guinée va-t-ellefaire de la f igurat ion auCameroun? C’est la pertinentequestion que l’on serait tenté dese poser. Il faut rappeler quedepuis 1976, la Guinée deChérif Souleymane peine àdisputer une finale de CAN defootball. Tidiane Diallo 

« Je me souviendrai
d'aujourd'hui comme l'un des
moments les plus fiers de ma
vie. » À 40 ans, Samuel Eto’o a
connu bien des victoires durant
sa carrière de footballeur. Mais
celle de ce 11 décembre 2021
est à part : ce samedi à
Yaoundé, l’ex-superstar du foot
africain s’est en effet imposée
sur le terrain politique. Il a été
élu président de la Fédération
camerounaise (Fécafoot). «
Chaque vote représente
l'énergie et l'ambition de notre
famille du football pour amener
notre sport bien-aimé à un
niveau que nous n'avons jamais
vu auparavant », a ajouté Eto'o.
Il a devancé l’ex-patron de la
Fécafoot Seidou Mbombo
Njoya par 43 voix à 31. Ce
dernier a accueilli le résultat

FOOTSamuel Eto’o élu président de la Fédération camerounaise
Samuel Eto’o a été élu président de la Fédération camerounaise de football (Fécafoot) ce samedi 11 décembre à Yaoundé face à Seidou
Mbombo Njoya, l’ex-patron de la Fécafoot. L’ancienne superstar du foot africain va devoir redresser une institution en crise depuis
2013. Son mandat va débuter avec la Coupe d’Afrique des nations (CAN 2021) organisée dans son pays.

sereinement. « Je félicite
Samuel Eto'o et lui souhaite
plein de succès. [...] Merci aux
acteurs du football et au
personnel qui se sont dévoués
à mes côtés, avec la conviction
de donner au sport roi, une belle
trajectoire. Je leur demande
d’apporter à la nouvelle équipe,
le concours utile pour que flotte
plus haut le drapeau de notre
pays », a écrit sur Twitter l'actuel
4e vice-président de la
Confédération africaine de
football (CAF).

Réformer une Fécafoot en
crise

Eto’o, double vainqueur de la
Coupe d’Afrique des nations
(CAN) avec l’équipe du
Cameroun (2000, 2002),
s’attaque désormais à un défi
de tai lle : réformer une

institution en crise depuis 2013
et la destitution de Mohammed
Iya, condamné en 2015 pour
détournement de fonds public.
Depuis plus de 8 ans, la
Fécafoot a été mise sous la
tutelle d’un Comité de
normalisation (Conor) à
plusieurs reprises. La victoire
de Seidou Mbombo Njoya en
2018 semblait justement avoir
mis fin à cette crise. Mais sa
victoire avait été invalidée début

2021, suite à un recours auprès
du Tribunal arbitral du sport
(TAS).
La CAN 2021, premier défi à

court terme
L’avalanche de procédures au
TAS, instance basée en Suisse,
s’arrêtera-t-elle enfin ? L’heure
est en tout cas à la célébration
pour Samuel Eto’o. L’ancien
attaquant vedette du Real
Majorque, du FC Barcelone et
de l’Inter Milan, notamment, va

toutefois très vite devoir se
plonger dans sa nouvelle
fonction.
Dans moins d’un mois débute
la CAN 2021, organisée du 9
janvier au 6 février 2022 dans
son pays. Une compétition qu’il
a disputé six fois et gagné à
deux reprises. Son but, cette
fois, sera que le Cameroun
brille en tant qu’hôte pour la
première fois depuis 1972.

Source : Rfi


